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II : Comprendre la loi de Finances

A. Définition

La loi des finances s est une loi représentant les dépenses et

les recettes pour une année (ou un exercice). Elle est préparée

et votée chaque année à l’automne.

D’après l’article 1 de la loi organique 130-13 relative à la loi

des finances, « la loi des finances détermine, pour chaque année

budgétaire, la nature, le montant et l’affectation de l’ensemble

des ressources et des charges de l’Etat, ainsi que l’équilibre

budgétaire et financier qui en résulte.

Elle tient compte de la conjoncture

économique et sociale qui prévaut au

moment de sa préparation, ainsi que des

objectifs et des résultats des programmes

qu’elle détermine ».

Il s’agit d’une autorisation du parlement

au gouvernement (art 75, 76 et 77 de la

constitution) pour la mise réalisation

mise en œuvre de sa politique

économique et sociale.



A. Les Princes de la loi de Finances

Les princeps budgétaire de la loi de

finances sont des règles à respecter et

qui ont pour objectif de doter le

parlement des outils pour accomplir

pleinement sa mission de contrôle et au

gouvernement de bien gérer les deniers

publics. La constitution et

principalement la loi organique de la loi

finance 130-13 constituent les supports

juridiques de ces principes. Toutefois, la

loi prévoit aussi des exceptions à ces

principes.



1. Principe d’annualité

Ce principe vise à obliger le gouvernement à se

présenter devant le parlement de façon

périodique (chaque année) l’ensemble des

ressources et charges afin de confirmer les

autorisations qui lui sont accordées pour lever

les fonds publics et rendre compte de l’usage.



Exceptions au principe d’annualité

Vu la multiplicité et parfois la complexité des actions de l’Etat, certaines dépenses ne sont

pas réalisables sur une année. C’est pourquoi la loi prévoit aussi des exceptions au principe

de l’annualité, à savoir :

• Lois de finances rectificatives qui modifient en cours d’exercice budgétaire les

dispositions de la loi de finances de l’année. Exemple la loi de finance rectificative adoptée

au Maroc en juillet 2020 pour s’adapter à la conjoncture du covid19 après modifications

des hypothèses de base.

• Besoins des crédits supplémentaires, l’Etat procède que par décret, sous réserve

d’informer les commissions parlementaires chargées des finances, à l’ouverture des crédits

supplémentaires en cas de crises ou catastrophes…etc ;

• Problème de vote de la loi de finance avant le 31 décembre, l’autorisation parlementaire

prendra effet à la date de vote de la loi de finances, et certainement la loi de finance ne

couvre pas toute l’année civile. Et pour le bon fonctionnement des services publics, le

gouvernement ouvre par Décret des crédits nécessaires (art 7 de la constitution) ;



• Les autorisations des programmes notamment des plans de développement stratégique et les

programmes pluriannuels. Il s’agit dans ce cas des dépenses d’investissement dont la réalisation

nécessite l’inscription au budget chaque année des crédits de paiement nécessaires.

D’après l’article 75 de la constitution de 2011 : « le parlement vote une seule fois les dépenses

d’investissement nécessaires, dans le domaine de développement, à la réalisation des plans de

développement stratégiques et des programmes pluriannuels, établis par le gouvernement qui en

informe le parlement. Les dépenses ainsi approuvées sont reconduites automatiquement pendant la

durée de ce plans et programme ». Aussi, la loi organique (art 7) constitue le support juridique de

cette exception au principe de l’annualité en parlant des autorisations d’engagement par anticipation;

• Le report des crédits sachant que la règle générale stipule que les crédits ouverts au budget

général au titre d’une année budgétaire est qui ne sont pas ordonnancés sont annulés et ne

peuvent faire l’objet de report sur l’année suivante. Toutefois sont dérogés à cette règle :

• Les crédits de paiement ouvert au titre des dépenses d’investissement du budget général

visés et non ordonnancés sont reportés dans la limite d’un plafond de 30% des crédits de

paiements ouverts au titre des budget d’investissement pour chaque département

ministériel ;

• Les fonds de concours, dons et legs sont reportés à l’année suivante puisqu’ils sont destinés

à financer des projets bien définis ou à couvrir des charges bien précises.

• L’excédent des recettes des SEGMA sont reportés d’année en année.



2- Le principe d’unité

Ce principe répond à l’exigence de l’appareil législatif de voir

l’ensemble des recettes et des dépenses de l’Etat groupées dans

un document unique de façon à lui permettre d’avoir une

vision précise et globale de la situation des finances publiques.

Ce principe se trouve sa légitimité dans l’art 1 de la loi Organique

de la loi des finances et aussi à l’art 9 de la même loi et qui stipule

que « La loi de finances détermine, pour chaque année budgétaire,

la nature, le montant et l'affectation de l'ensemble des ressources

et des charges de l'Etat ».

Toutefois, ce principe n’exclue pas l’existence au sein de la loi de 

finance de sous ensemble homogène, notamment, le budget des 

SEGMA et des Comptes Spéciaux du Trésor.



3- Le principe de l’universalité

Le principe de l’universalité exige que les ressources et les

charges soient comptabilisées chacune de son côté de façon

qu’il n’y ait pas de compensation entre les recettes et les

dépenses.

Ce principe a pour conséquence la non affectation des recettes

aux dépenses, en vertu duquel les recettes définies ne devraient

pas être affectées à la couverture de dépenses déterminées.

L’ensemble des recettes servir à la couverture de l’ensemble

des dépenses.

Toutefois, il existe aussi des exceptions à ce principe, notamment quant il s’agit des

recettes des Comptes Spéciaux du Trésor (CST) qui sont des ressources particulières

destinées à exécuter des dépenses particulières. Aussi, les fonds de concours, dons et legs

qui sont des recettes orientées aux financements des cations voulues par le donateur.



4- Le principe de spécialités des crédits

Ce principe procède du souci du parlement de ne pas conférer à

l’autorisation de dépenses consentie au gouvernement un

caractère absolu, permettant à ce dernier de disposer des crédits

ouverts en toute liberté. Cette autorisation est liée à l’obligation

d’affecter ces fonds à la couverture de dépenses déterminées.

Ce principe consiste à ce que les dépenses autorisées par la

loi de finances ne peuvent être utilisées par l’ordonnateur

pour n’importe quel objet.

La répartition des crédits, d’après l’art 38 alinéa 2 de la loi

organique 130-13, est effectuée de telle sorte que les dépenses

du budget général sont présentées à l’intérieur des titres par

chapitres subdivisés en programmes, régions et projets ou

actions.
De cette manière, ce principe détermine le niveau de

l’autorisation de dépenses accordé par le parlement au

gouvernement. Par ailleurs, l’Article 45 de la loi organique

« Les virements de crédits entre chapitres sont interdits », ce qui

veut dire que le gouvernement ne peut pas effectuer des

virements de crédits entre chapitres.





Toutefois, à titre des exceptions à ce principe, des virements de

crédits peuvent être effectués à l’intérieur d’un programme et

entre les programmes d’un même chapitre, et ce d’après toujours

l’art 45 de la loi organique.



1. Le principe de sincérité budgétaire

Nouvellement intégré dans la loi organique de la loi de finances pour favoriser la

transparence, ce principe renvoie à la sincérité budgétaire et la sincérité comptable :

• La sincérité budgétaire exige la pertinence des hypothèses qui président à la

préparation de la loi des finances et la présentation sincère au niveau du

budget de l’ensemble des ressources et des charges de l’Etat. Elle sollicite aussi

la nécessité de recourir à des lois de finances rectificatives en cas de modification

des priorités et des hypothèses.

• La sincérité comptable qui exige la sincérité des enregistrements comptables, par

mes comptables publics, et du respect des procédures et de l a qualité des comptes

publics.



6- Le Principe d’équilibre budgétaire

Dans les finances classiques, l’équilibre budgétaire était la règle d’or dans les finances publiques. Par ailleurs, les

finances modernes le déficit et l’excèdent sont tolérés

Par ailleurs, cet objectif (les finances classique) demeure théoriques car il est rare que les

charges de l’Etat égal les ressources avec surtout l’évolution du rôle de l’Etat vers plus

d’interventionnisme (finances modernes). Donc les dépenses augmentent devant l’incapacité

des Etats de prendre certaines mesures impopulaires pour augmenter les recettes, ce qui

explique l’accroissement de déficit.



Chapitre 4 : Procédure d’élaboration et d’adoption de 

la loi de finances


